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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 14.01.2002 

constatant que la remise des droits à l'importation n'est pas justifiée dans un cas 

particulier  

 

(Demande présentée par la République française) 

 

(Dossier REM 06/01) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CEE) n° 993/20014, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 141 du 28.5.2001, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 8 février 2001, reçue par la Commission le 12 février 2001, la République 

française a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise française, ci-après l’intéressé, a mis en libre pratique en août et 

septembre 1996 trois cargaisons de mélange d'urée et de nitrate d'ammonium en 

solution, en provenance de Pologne. Ces trois cargaisons ont été achetées par une 

société française, ci-après dénommée l'intermédiaire, à l'exportateur polonais Zaklady 

Azotowe Pulawy, puis ont été revendues par cette société à 3 autres sociétés également 

établies en France. Les importations ont été réalisées par l'intéressé, en tant que 

commissionnaire en douane, au nom de ces trois destinataires. Aux déclarations 

étaient jointes les factures émises par l'intermédiaire à l'attention des trois autres 

sociétés françaises importatrices. 

(3) Au moment de l'importation les produits en question étaient frappés d'un droit 

antidumping au titre du règlement (CE) n° 3319/94 du Conseil du 22 décembre 1994 

instituant un droit antidumping définitif sur les importations de mélange d'urée et de 

nitrate d'ammonium en solution originaire de Bulgarie et de Pologne, exporté par des 

sociétés autres que celles qui sont exemptées du droit, et portant perception définitive 

des montants garantis par le droit provisoire5. Les dispositions de ce règlement 

instituaient un droit variable basé sur un prix minimum de 89 écus par tonne pour les 

importations des produits visés par le règlement lorsque ces derniers étaient facturés 

directement à un importateur non lié, par l’un des exportateurs ou producteurs 

polonais nommément désignés dans le règlement. A l'inverse, dans les cas 

d'importations non directement facturées, la mise en libre pratique desdits produits 

donnait lieu à l’application d’un droit antidumping spécifique. 

                                                 
5 JO n° L 350 du 31.12.1994, p. 20. 
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(4) L'administration douanière compétente a accepté les déclarations en douane déposées 

par l'intéressé, dans lesquelles ce dernier demandait à bénéficier d'une exemption de 

droits antidumping. 

(5) Suite à un contrôle a posteriori, dans la mesure où l'administration douanière 

compétente a constaté que les importations n’avaient pas été directement facturées aux 

importateurs (facturation adressée à l'intermédiaire, qui a ensuite revendu et refacturé 

aux trois autres sociétés), et dans la mesure où les produits étaient certifiés de Zaklady 

Azotowe Pulawy, celle-ci a réclamé à l'intéressé le paiement du droit spécifique de 19 

écus par tonne, à savoir la somme de XXXXXXXX, somme dont l'intéressé sollicite la 

remise dans le présent dossier. 

(6) D'après le courrier de demande des autorités françaises du 8 février 2001, l'existence 

d'une situation particulière serait justifiée par les raisons suivantes. Le prix à 

l'importation n'était pas inférieur au prix minimal prévu au règlement (CE) n° 3319/94 

précité. De plus, si la société intermédiaire avait elle-même mis à la consommation 

lesdits produits avec la facture établie par le producteur polonais, le droit spécifique 

n'aurait pas été appliqué. Le courrier de demande en conclut que l'intéressé se 

trouverait dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant 

la même activité et important lesdits produits sans intermédiaire. Par ailleurs, ce même 

courrier mentionne que l'intéressé n'a pas fait preuve de manoeuvre et que, malgré 

l'expérience de celui-ci et vu la difficulté d'interprétation de la législation en vigueur 

(règlement (CE) n°3319/94 précité), il pourrait être considéré comme n'ayant pas été 

manifestement négligent. 

(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités françaises, l’intéressé, en 

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu 

prendre connaissance du dossier adressé par ces mêmes autorités à la Commission et 

qu’il n’avait rien à y ajouter. 
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(8) Par lettre du 27 juillet 2001, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités françaises. Lesdites informations ont été 

adressées à la Commission par lettre du 5 septembre 2001, reçue à la Commission le 7 

septembre 2001. La procédure administrative a par conséquent été suspendue, 

conformément aux articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la 

période comprise entre le 28 juillet 2001 et le 7 septembre 2001. 

(9) Par lettre du 27 septembre 2001, envoyé à l'intéressé le 5 octobre 2001, la Commission 

a informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable et lui a précisé les raisons de son objection. 

(10) Par lettre du 23 octobre 2001, reçue à la Commission le 26 octobre 2001, l’intéressé a 

pris position sur lesdites objections. Il a notamment maintenu sa position selon 

laquelle les circonstances de l’espèce constituent une situation visée à l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil n’impliquant ni manœuvre ni négligence 

manifeste de sa part. Il a ainsi notamment précisé, qu’en l’espèce, une situation 

particulière existerait dans la mesure où l'interprétation de l'article 1 du règlement 

(CE) n°3319/94 précité était délicate. Il a également mentionné que, dans une affaire 

qu'il considère comme similaire, une autre société avait bénéficié d'un remboursement 

et qu'au nom de l'équité, il devrait bénéficier du même traitement que celle-ci. Il a 

également rappelé que le prix initial de vente était supérieur au prix minimal de 89 

Ecus et que, selon lui, le texte du règlement (CE) n° 3319/94 précité ne prévoit rien 

dans les cas où le prix de vente initial est supérieur à 89 Ecus. Par conséquent il en 

conclut que le droit spécifique ne pouvait pas être appliqué. Il a enfin apporté un 

argument nouveau justifiant l'existence, selon lui, d'une situation particulière, 

argument qui n'était pas mentionné dans le courrier de l'administration française du 8 

février 2001. En effet, l'intéressé a indiqué dans son courrier du 23 octobre 2001 que 

l'administration des douanes compétente avait commis une erreur active, dans la 

mesure où celle-ci aurait, selon lui, accepté les trois déclarations concernées en 

l'espèce en accordant l'exemption des droits antidumping sollicitée, alors même qu'elle 

aurait effectué une visite des marchandises et des documents qui les accompagnaient. 
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(11) Par ailleurs, l’intéressé considère qu’il n’a pas été manifestement négligent et souligne 

à cet égard qu'il n'est pas spécialement expérimenté dans le domaine des produits 

chimiques dans la mesure où il exerce une activité qui n'est pas spécifique à certains 

produits. Il a de plus rappelé que, selon lui, l'application du règlement (CE) n° 3319/94 

précité prêtait à interprétation et que le fait que le bureau de douane compétent ait 

accepté la première déclaration sans aucun commentaire aurait confirmé le bien fondé 

de sa façon de procéder et ne pouvait que le conduire à déposer les déclarations 

suivantes dans les mêmes conditions. 

(12) En application de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, la procédure 

administrative a été suspendue, durant une période comprise entre le 6 et le 26 octobre 

2001. 

(13) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est réuni le 7 

décembre 2001 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 

réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce. 

(14) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(15) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d'équité et que l'existence d'une 

situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances du cas d'espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces circonstances, il n'aurait 

pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 
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(16) En l’espèce, il résulte du dossier adressé par les autorités françaises à la Commission 

que l'intéressé a sollicité et bénéficié indûment d'une exemption de droits antidumping, 

alors qu'un droit antidumping spécifique aurait dû être appliqué. En effet, les 

importations mises en libre pratique n'ont pas été directement facturées aux 

importateurs et dans ce cas, comme le précise le règlement (CE) n° 3319/94 précité, le 

droit antidumping spécifique de 19 écus par tonne était applicable. 

(17) Il convient de noter que le règlement (CE) n° 3319/94 précité, précise clairement, dans 

son article 1 paragraphe 3 alinéa 2, les circonstances dans lesquelles le droit 

antidumping spécifique s'applique : il s’agit des cas de mises en libre pratique de 

marchandises, lorsque ces dernières ne sont pas directement facturées par l'exportateur 

ou le producteur à l'importateur non lié. Il est donc clair que l'existence d'une 

facturation indirecte entre l'exportateur ou le producteur et l'importateur des 

marchandises dans le territoire de l'Union entraîne obligatoirement l'application du 

droit antidumping spécifique. 

(18) En l’espèce, les marchandises vendues par l’exportateur polonais n’ont pas été 

directement facturées aux importateurs finaux mentionnés dans les déclarations de 

mise en libre pratique. A cet égard il convient de remarquer que volontairement et non 

par erreur que l'intéressé a indiqué les noms des trois entreprises comme étant les 

importatrices des marchandises. 
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(19) Le fait que le prix à l'importation ne soit pas inférieur au prix minimal repris au 

règlement (CE) n°3319/94 précité n’est pas un élément qui peut être pris en compte au 

regard de l’existence ou non d’un droit antidumping spécifique. En effet, il s’agit en 

fait d’un élément relatif à l’application d’un droit antidumping variable et non pas 

d’une condition pouvant exclure l’application d’un droit antidumping spécifique, ce 

dernier s’appliquant d’office en cas d’absence de facturation directe. Le droit 

antidumping spécifique ayant été instauré afin d’éviter le contournement des mesures 

antidumping, ainsi que le précise le point 39 du règlement (CE) n° 3319/94 du Conseil 

précité, il ne saurait être question, au risque d’enlever tout effet utile à ce règlement, 

d’utiliser une condition relative au droit antidumping variable pour bénéficier d'une 

exemption du droit antidumping spécifique. 

(20) Il convient par ailleurs de noter que le fait que les opérations commerciales en l'espèce 

n'aient pas, selon l'intéressé, été constitutives de dumping, n'est pas un élément 

susceptible de constituer une situation particulière au sens de l'article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92. En effet, il incombe à l'opérateur économique d'user des moyens de 

droit dont il dispose pour faire valoir que les opérations commerciales en question 

n'ont pas été constitutives de dumping. 

(21) En ce qui concerne le fait qu'une autre entreprise ait bénéficié d'un remboursement de 

droits dans un cas antérieur relatif à une situation que l'intéressé considère comme 

similaire, ceci n'autorise en rien ce dernier à obtenir également, au nom de l'équité, une 

remise des droits. Pour ce faire, il faudrait que les éléments de fait et de droit relatifs 

aux deux demandes soient strictement comparables. Or, tel n'est pas le cas en l'espèce. 

En effet, contrairement à ce qui s'était produit dans l'affaire citée par l'intéressé, c'est 

de façon volontaire et non par erreur que l'intéressé, au cas présent, a indiqué les noms 

des trois entreprises importatrices des marchandises dans la case des déclarations 

prévue à cet effet. Ceci signifie que les trois entreprises mentionnées dans les 

déclarations comme étant les sociétés importatrices étaient bien les importateurs des 

marchandises, alors qu'elles n'étaient pas destinataires des factures émises par 

l'exportateur. 
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(22) En ce qui concerne l'élément nouveau apporté par l'intéressé dans son courrier du 23 

octobre 2001, à savoir l'erreur active qu'aurait commise l'administration française 

compétente, entraînant par là-même l'existence d'une situation particulière, il convient 

de noter les éléments suivants. Bien que les déclarations aient été reprises par le 

système informatique de dédouanement comme devant passer en "circuit 1", circuit 

qui conseille un contrôle des marchandises et des documents liés à une déclaration, il 

convient de constater que ces contrôles n'ont pas été réalisés en l'espèce. En effet, dans 

un souci de ne pas entraver inutilement les opérations commerciales, tout en effectuant 

les contrôles appropriés, il appartient au bureau de douane compétent d'effectuer une 

sélection des contrôles qu'il va finalement mener par rapport aux suggestions 

transmises par le système informatique de dédouanement. Au cas présent, au moment 

de l'acceptation des trois déclarations, le bureau de douane compétent, ainsi qu'il est 

mentionné sur les déclarations, n'a fait qu'admettre pour conforme les documents qui 

lui avaient été présentés. Ceci signifie qu'il n'y pas eu de contrôle approfondi de ces 

documents et que le bureau de douane n'a par ailleurs pas effectué de contrôle 

physique de la marchandise. A cet égard, il convient de rappeler que l'acceptation de 

déclarations n'enlève rien à la possibilité dont dispose l'administration des douanes 

compétentes de procéder à des contrôles a posteriori, ainsi que le précise l'article 78 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité. Par conséquent, en l'espèce, l'acceptation initiale 

des trois déclarations ne pouvait fonder de la confiance légitime quant au bien fondé 

des énonciations figurant sur les déclarations déposées par l'intéressé. 

(23) De plus, il convient de noter qu'au cas présent le bureau de douane compétent n'a fait 

qu'accepter trois déclarations sur une période d'environ un mois. En l'absence 

d'acceptations d'un très grand nombre de déclarations sur une longue période de temps, 

il ne saurait donc être question de parler, au cas présent, d'erreur active de la part de 

l'administration, susceptible de créer de la confiance légitime dans le chef de 

l'intéressé. 

(24) Compte tenu de ces éléments, il y a lieu de constater que l'administration douanière 

compétente n'a pas eu un comportement de nature à constituer une situation 

particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 
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(25) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 

(26) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. 

(27) En ce qui concerne la seconde condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92 précité, à savoir l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, il résulte 

de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés européennes 

qu’il convient pour examiner celle-ci de tenir compte notamment de l’expérience de 

l’intéressé et de la diligence dont celui-ci a fait preuve. 

(28) Ainsi que le précisent les autorités françaises dans leur courrier de demande du 8 

février 2001, aucune manoeuvre n'a été relevée à la charge de l'intéressé. 

(29) En ce qui concerne la négligence manifeste, il convient de noter que, en tant que 

commissionnaire en douane, l'intéressé est un professionnel du dédouanement et 

sachant qu'il agissait pour le compte de sociétés spécialisées dans les importations 

d'engrais, il peut donc être qualifié d’opérateur économique expérimenté dans le 

domaine de l’importation du produit en cause. Le fait qu'il ait une activité tous 

produits, ainsi qu'il le précise dans son courrier du 23 octobre 2001, n'enlève rien au 

fait que, de par son activité, il agit en tant que spécialiste du dédouanement et qu'en 

l'espèce il intervenait pour le compte de trois sociétés différentes, toutes spécialisées 

dans le même type de produit. 

(30) En tant qu’opérateur expérimenté dans le domaine de l’importation de la marchandise 

en l'espèce, et de par ses responsabilités en tant que commissionnaire en douane, 

(paiement des droits à l'importation et régularité des documents qu'il présente aux 

autorités douanières) l'intéressé aurait dû connaître la réglementation en cause. Or, 

comme cela a déjà été mentionné, celle-ci précisait l'importance de la facturation 

(directe - indirecte) dans la détermination du droit antidumping à appliquer. L'intéressé 

aurait donc dû connaître l'importance que revêtait le type de facturation eu égard au 

droit antidumping applicable et faire preuve de plus de diligence à cet égard. A tout le 

moins, il aurait dû s'assurer auprès des importateurs des noms à indiquer sur les 

déclarations de mise en libre pratique.  
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(31) Par conséquent, la Commission est d’avis que la deuxième condition fixée à l’article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est pas remplie en l’espèce. 

(32) Il n'est dès lors pas justifié d’octroyer pour ce cas la remise des droits à l’importation 

demandée, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXXXX et faisant l’objet de la demande 

de la République française en date du 8 février 2001 n'est pas justifiée. 

Article 2 

La République française est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 14.01.2002 

 Par la Commission 

  

 Membre de la Commission 


